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J'espère que le projet de loi C-69 encouragera plus de gens à
participer au processus électoral et que, lorsqu'on délimitera les
circonscriptions électorales à l'avenir, on fera en sorte que des
collectivités autochtones comme les Inuvialuit n'aient pas à
attendre 10 ans pour être regroupées en une seule circonscription
électorale fédérale.

Je voudrais prendre le temps qui me reste pour parler des
propositions principales du projet de loi C-69 qui auront un effet
sur les Canadiens qui vivent au sud du 60e parallèle. Tout
d'abord, le projet de loi C-69 élimine les révisions décennales
inutiles dans les provinces où il n'y a pas eu suffisamment de
changements dans la population pour conduire à des écarts inac-
ceptables par rapport au quotient provincial.

Le projet de loi tel qu'il est revenu du comité prévoit ce qui
suit. On n'établira plus de commission de délimitation dans les
provinces où, après le dernier recensement décennal, le nombre
de sièges auxquels la province a droit reste le même et aucune des
circonscriptions ne s'écarte de plus de 25 p. 100 du quotient
provincial. Cela éliminera des redécoupages inutiles et entraîne-
ra des économies pour les contribuables.
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Le projet de loi C-69 prévoit également des modifications
quinquennales en plus des redécoupages décennaux actuels. Des
modifications quinquennales ne seraient faites que si plus que 10
p. 100 des circonscriptions s'écartent de plus de 25 p. 100 du
quotient provincial.

Cela ne toucherait pas le nombre total de sièges, c'est-à-dire
que le nombre de sièges attribué à chaque province resterait le
même. Tout ce que l'on ferait, c'est modifier les limites des
circonscriptions à l'intérieur de la province. En permettant que
les limites soient modifiées plus que tous les 10 ans à l'intérieur
d'une province, on minimise les effets des déplacements impor-
tants de population dans certaines provinces.

La nomination des commissions de délimitation sera plus
transparente. Le président de chaque commission continuera
d'être nommé par le juge en chef de la province. Avant de
nommer les deux autres commissionnaires, le Président de la
Chambre des communes devra lancer des invitations, solliciter
des candidatures et consulter largement avant de procéder aux
nominations.

Un autre changement c'est que les nominations du Président
de la Chambre peuvent être revues et annulées par la Chambre.
Les nouvelles dispositions concernant l'avis dans la Gazette, la
sollicitation de candidatures et les consultations rendront le
processus beaucoup plus transparent.

Le processus de délimitation sera lui aussi beaucoup plus
transparent. Le projet de loi C-69 prévoit qu'au début du proces-
sus, les commissions transmettent un avis donnant les dénom-
brements de population, un plan de travail et une invitation au
public pour qu'il participe. Je suis certaine que cela encouragera
une plus grande participation du public au processus de délimita-
tion des circonscriptions.

Initiatives ministérielles

Le projet de loi C-69 permettra la tenue d'un débat public
mieux informé. Le comité a demandé que les commissions pré-
sentent trois cartes différentes, au lieu d'une seule, comme c'est
la pratique actuellement, montrant les différentes façons de
diviser une province donnée en circonscriptions électorales. Les
commissions pourront encore indiquer leur préférence, mais
elles seront dorénavant tenues de justifier leur choix. Les deux
cartes supplémentaires aideront les citoyens désireux de soumet-
tre un mémoire. Je suis convaincue que ces nouvelles exigences
favoriseront la tenue de débats plus éclairés et encouragera une
plus grande participation du public.

Le projet de loi C-69 prévoit la possibilité, le cas échéant, de
tenir une seconde série d'audiences publiques. En effet,
lorsqu'en réponse aux commentaires du public, la commission
apporte des modifications au tracé proposé d'une circonscription
touchant 25 p. 100 de la population de cette circonscription, il est
prévu qu'une nouvelle série d'audiences doit avoir lieu. Ce
changement reflète l'importance de la participation du public au
processus. Après tout, les citoyens sont au centre du processus
électoral.

Le projet de loi C-69 fixe les circonstances dans lesquelles les
commissions de délimitation des circonscriptions électorales
peuvent exercer leur pouvoir discrétionnaire pour créer des cir-
conscriptions à titre exceptionnel et demande à ces dernières de
justifier leur décision dans leur rapport. C'est d'une importance
capitale. Reconnaissant qu'il peut être nécessaire, dans le cas de
certaines circonscriptions, de ne pas s'en tenir à l'écart de 25 p.
100 par rapport au quotient provincial, le comité a maintenu le
pouvoir des commissions de créer des circonscriptions à titre
exceptionnel. Notre pays est très diversifié. Il existe des circons-
tances exceptionnelles, comme dans ma région, où les distances
sont tellement grandes. Parcourir de telles étendues de terre est
un exercice fastidieux pour tout représentant élu.

Toutefois, dans la version du projet de loi qu'il nous renvoie,
le comité limite l'exercice de ce pouvoir discrétionnaire à des
circonstances exceptionnelles précises, à savoir lorsque la popu-
lation est inférieure à 75 p. 100 du quotient provincial et que la
circonscription est isolée du reste de la province ou difficilement
accessible. En outre, le projet de loi exige que la commission
indique les raisons de cette dérogation dans son rapport. Je suis
convaincue que cela encouragera les commissions à faire usage
de leur pouvoir discrétionnaire de façon responsable et unifor-
me.

Le projet de loi élimine l'obligation qui est faite à l'heure
actuelle aux commissions de déposer leurs propositions à la
Chambre.
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Étant donné que les députés devraient participer aux audien-
ces publiques comme les autres Canadiens, le projet de loi
élimine l'examen supplémentaire par un comité parlementaire
des propositions présentées par les commissions. De toute façon,
nous avons vu que les interventions des députés n'avaient pas
beaucoup d'effet sur le rapport final des commissions. Les dépu-
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